Titre : l’efficacité des services publics peut-elle s’améliorer sans augmentation de la capacité de rendre compte ?

Responsable mais pas coupable est devenu depuis l’affaire du sang contaminé en France une sentence bien connue. La notion de responsabilité souvent ignorée par le passé – c’est d’ailleurs un terme fort peu repris pas la littérature – est au sommet des principes repris dans le discours politique ambiant relayé sous des aspects multiformes par les média.

La responsabilité en fançais est d’ailleurs un terme générique qui recouvre trois volets distincts en anglais : liability (la responsabilté légale), responsibility (ce dont on est en charge, les compétences de l’Autorité) et l’accountability (la capacité de rendre compte).

Cette dernière, issue du langage financier de reddition des comptes au sens comptable premier du terme est celle qui fait le plus défaut. Cela ne veut pas dire que l’autorité n’aurait pas cette capacité mais qu’elle n’aurait pas une propension à l’exercer.

Or, l’efficacité d’un système et d’une organisation en général est indéniablement liée à l’obligation qu’elle a à rendre des comptes, à se justifier et à être éventuellement sanctionnée à l’aune des responsabilités qui lui ont été confiées.
A qui rendre compte ?

Dans un système de démocratie représentative bien compris, c’est avant tout devant l’électeur que des comptes doivent être rendus. Périodiquement, ce dernier à l’occasion de cautionner ou de sanctionner une politique, des choix de priorité, des comportements. Toutefois, dans des systèmes complexes comme ceux qui prévalent dans la plupart de nos pays où les autorités sont multiples et les pouvoirs fractionnés, il n’est pas toujours simples pour les électeurs de faire la part des choses et, bien malin, celui qui peut se faire une opinion basée sur des informations objectives, claires et compréhensibles.

Bien entendu, tout pouvoir possède des contre pouvoirs. Les média jouent un rôle essentiel dans ce domaine mais leur information n’est pas toujours objective. En effet, les journaux d’opinion existent et une même information est parfois relayée sous des angles d’attaque différents. Enfin, l’attractivité du sensationnel occulte bien souvent l’analyse en profondeur et le rédactionnel succombe à l’effet du titre.

Qui lit les programmes des différents partis politiques avant de se présenter dans l’isoloir ?

Comment rendre compte ?

Nos institutions sont dotées d’instance de surveillance et de contrôle. Qu’il s’agisse d’un contrôle a priori comme celui exercé par un corps d’élite comme l’inspection des finances ou d’un contrôle a posteriori comme la non moins élitaire Cour des Comptes, nous disposons des outils ad hoc pour encadrer l’action de nos gouvernants et permettre aux parlementaires d’effectuer vers nous ce travail de reddition de comptes. Ceci s’entend bien au-delà de l’allocation du budget et du concept anglo-saxon bien connu Value for money. Les rapports restent cependant méconnus et si ils sont relayés par les médias, cela sera le plus souvent sous le titre « la cour épingle… ».

Et après ?

Et même, si par l’impossible comme disent les juristes, une responsabilité pouvait être incriminée, que se passerait-il ? Les dispositifs du « et après » restent fort peu développés. Sans tomber dans le poujadisme ou le populisme, la politique de l’autruche ou l’effet du temps qui passe reste la solution préférée. Qu’en est-il de la démission ? de la remise en cause du mandat confié ? de simplement admettre l’erreur ou la faute idéologique ?

Ceci vaut à tous les étages de la responsabilité et loin de moi l’idée d’incriminer les élus uniquement. Les fonctionnaires à leur niveau disposent aussi de responsabilité que la charge de leur administration ne pourrait dimineur.

De quoi l’autorité est-elle sensée rendre compte ?

Du mandat confié. Celui-ci a un objet. Une politique, un programme, un projet, des promesses. L’expression de cette visée, de ces objectifs, des résultats attendus, de la logique qui sous-tend l’ensemble est le plus souvent encore aujourd’hui flou ou ambigu. Bien entendu, l’idéal politique existe mais il ne peut se soustraire à une certaine logique de raisonnement, à un but et des moyens à mettre en œuvre. Dans le feu de la campagne électorale, de la finalisation d’une négociation de coalition et dans les rouages d’une superstructure administrative, bien des logiques peuvent s’affronter et la cohérence d’un projet en pâtir. 

Des circonstances atténuantes

Au moins trois circonstances atténuantes peuvent expliquer cette difficulté à aller à plus de « responsabilité » de l’autorité. Tout d’abord, le facteur temps conditionne souvent l’obtention des effets attendus pas une intervention publique. Les impacts s’inscrivent dans la durée. En matière de santé publique par exemple, une mesure prise aujourd’hui n’aura d’effets statistiques de santé publique que dans plusieurs années. Quand faudra-t-il rendre compte de ses résultats et de quels résultats ?

Le risque est inhérent à toute action et, dès lors, celui qui agit, prend des risques. En augmentant la responsabilité, ne limite-t-on pas la prise de risque et donc l’action au profit de l’attentisme, du manque d’audace, de la moindre innovation ? 

Enfin, comment appréhender la responsabilité dans un enchevêtrement  d’actions et de résultats, rend-t-on compte de manière globale ou action par action. Une erreur de jugement est-elle acceptable si le résultat global est atteint ? Peut-on faire une omelette sans casser des œufs ?

Trois recommandations

La capacité à rendre compte doit être renforcée dans nos services publics et cela en conférant un droit positif et réel dans le chef des électeurs à obtenir une information claire sur les programmes des partis et candidats en lice. De la même manière, une loi obligera les gouvernements à rendre compte de leurs actions et des résultats obtenus au moins une fois l’an auprès de tous les citoyens. Ces rapports gouvernementaux seront visés par le Parlement et par la Cour des Comptes.

Ces programmes et bilans doivent être construits de manière telle qu’une logique forte permette de déduire de la lecture de ceux-ci ce qu’ils souhaitent entreprendre pour obtenir quels résultats et quels impacts. En clair, ils feront quoi pour résoudre quels problèmes. Si possible, ces programmes reprendront des indicateurs chiffrés.

Enfin, les documents produits –dont l’information aura été visée- seront dans un souci de compréhension par le plus grand nombre soumis à une agence gouvernementale en vue de leur communication dans différents supports et formes permettant des lectures rapides et approfondies et permettant à chacun d’entendre une reddition de compte en connaissance de cause.

L’account habilis deviendra ainsi une qualité première du serviteur de l’autorité publique quelque soit son niveau hiérarchique, valorisant la fonction et l’institution, privilégiant la communication ouverte et considérant l’intelligence du citoyen avec respect.

